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Rapport des résultats pour la mise en œuvre de l’article 41 de la Loi sur les langues officielles (LLO) 2009 – 2010

1  Institutions

Ressources humaines et Développement 
des compétences Canada
140, promenade du Portage 
Place du Portage, Phase IV 
Gatineau (Québec) 
K1A 0J9
www.rhdcc.gc.ca

Programme du travail
165, rue Hôtel-de-Ville 
Place du Portage, Phase II 
Gatineau (Québec) 
K1A 0J2
www.travail.gc.ca

Service Canada
355, chemin North River 
Place Vanier 
Ottawa (Ontario) 
KlL 8C1
www.servicecanada.gc.ca

Nos ministres et notre secrétaire 
parlementaire
L’honorable Diane Finley 
Ministre des Ressources humaines et du Développement  
des compétences

L’honorable Lisa Raitt 
Ministre du Travail

L’honorable Diane Ablonczy 
Ministre d’État (Aînés)

Ed Komarnicki 
Secrétaire parlementaire de la ministre des Ressources humaines  
et du Développement des compétences et de la ministre du Travail

Nos hauts fonctionnaires
Janice Charette 
Sous-ministre des Ressources humaines et du Développement  
des compétences

Hélène Gosselin 
Sous-ministre du Travail

Liseanne Forand 
Sous-ministre déléguée principale des Ressources humaines  
et du Développement des compétences et chef de l ’exploitation 
 pour Service Canada

Karen Jackson 
Sous-ministre déléguée des Ressources humaines  
et du Développement des compétences

Aperçu de Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada
La mission du ministère des Ressources humaines et du 
Développement des compétences est de bâtir un Canada  
plus fort et plus concurrentiel, d’aider les Canadiens à faire  
les choix qui leur permettront de mener une vie productive  
et gratifiante et d’améliorer leur qualité de vie. Le Ministère 
exécute son mandat dans trois secteurs d’activités :  
des programmes qui appuient les ressources humaines et  
le développement des compétences, le Programme du travail  
et Service Canada.

Le Ministère emploie plus de 27 000 personnes pour offrir 
une vaste gamme de programmes et de services qui touchent 
les Canadiens à toutes les étapes de leur vie. De manière très 
concrète, nous sommes le visage du gouvernement du Canada 
pour de nombreux Canadiens, dont :

•	 les personnes âgées et les autres personnes admissibles  
aux pensions gouvernementales;

•	 les personnes qui reçoivent des prestations  
d’assurance-emploi;

•	 les Canadiens qui cherchent un emploi;

•	 les personnes qui ont besoin d’aide pour poursuivre  
leurs études ou pour retourner sur le marché du travail;

•	 les personnes qui ont besoin d’un numéro  
d’assurance sociale;

•	 les familles avec des enfants;
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•	 les employeurs et employés confrontés à des problèmes en 
milieu de travail;

•	 les membres des groupes sous représentés, notamment les 
communautés de langue officielle en situation minoritaire 
(CLOSM), les jeunes, les travailleurs âgés, les Autochtones 
et les personnes handicapées.

Service Canada permet aux citoyens d’accéder aux programmes 
du Ministère, de même qu’aux autres programmes et services 
du gouvernement du Canada, dans plus de 600 points de 
service répartis à la grandeur du pays, en ligne  
(www.servicecanada.gc.ca) et par téléphone, 
au 1 800 O-Canada.

Grâce au Programme du travail, le Ministère est responsable 
de l’administration de la législation qui régit la santé et la 
sécurité au travail, les normes du travail et les relations 
industrielles pour les lieux de travail assujettis à la réglemen-
tation fédérale. Par ailleurs, au niveau national, le Programme 
du travail représente le Canada au sein des organisations 
internationales qui traitent de questions liées au travail, et 
négocie les conventions collectives et les cadres coopératifs 
avec les pays partenaires du libre échange et d’autres 
partenaires économiques.

Responsabilités en vertu de l’article 41 de 
la Loi sur les langues officielles
Ressources humaines et Développement des compétences 
Canada s’engage à favoriser l’épanouissement des communau-
tés francophones et anglophones en situation minoritaire du 
Canada, à appuyer leur développement, ainsi qu’à promouvoir 
le français et l’anglais dans la société canadienne, conformé-
ment à la partie VII de la Loi sur les langues officielles.

Nota :	�Dans le présent document, le mot communautés renvoie 
aux communautés de langue officielle en situation 
minoritaire (CLOSM). L’expression communautés 
de langue officielle en situation minoritaire s’entend 
d’un groupe qui parle la même langue, (le français  
ou l’anglais) lorsque celle-ci est différente de celle  
de la majorité linguistique de la province ou du 
territoire où ils vivent.

2  �Champions des langues 
officielles et coordonnateurs 
nationaux et régionaux 
responsables de la mise en 
oeuvre de l’article 41 de la 
Loi sur les langues officielles

Champions des langues officielles
Scott Streiner 
Champion des langues officielles 
Sous-ministre adjoint�
Programme du travail – Politique, Règlement des différends 
et Affaires internationales 
165, rue Hôtel-de-Ville 
Gatineau (Québec) 
K1A 0J2
Tél : 819-997-1493
scott.streiner@travail-labour.gc.ca

Dominique La Salle 
Cochampion des langues officielles 
Directeur général�
Secrétariat des politiques sur les aînés et les pensions 
355, chemin North River, tour B, 14e étage
Ottawa (Ontario) 
K1A 0L1
Tél. : 613-957-1626
dominique.lasalle@hrsdc-rhdcc.gc.ca

Pierre Lavigne 
Parrain des langues officielles pour la région du Québec 
Directeur exécutif, Direction générale des services d’intégrité�
Service Canada 
Complexe Guy Favreau, tour Ouest 
200, boul. René-Lévesque Ouest, 3e étage
Montréal (Québec) 
H2Z 1X4
Tél. : 514-982-2384 (poste 2630)
pierre.lavigne@servicecanada.gc.ca
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Mary Crescenzi 
Direction générale des services aux citoyens  
Championne des langues officielles de la région de l ’Ontario 
Service Canada 
Édifice Joseph Shepard 
4900, rue Yonge 
Toronto (Ontario) 
M2N 6A4
Tél. : 416-954-7714
mary.crescenzi@servicecanada.gc.ca

Doug Wentzell 
Champion, région de l ’Atlantique 
Directeur, Nouvelle Écosse 
126, Cromarty Drive 
Dartmouth (Nouvelle Écosse) 
B3B 0E9
Tél. : 902-426-6923
doug.wentzell@servicecanada.gc.ca

Coordonnateur national
David Chaikoff 
Directeur, Langues officielles 
Bureau de la coordination et de la responsabilisation  
pour la mise en œuvre de la partie VII de la Loi 
sur les langues officielles 
Direction générale de la politique stratégique et 
de la recherche 
140, promenade du Portage, Phase IV, 3e étage
Gatineau (Québec) 
K1A 0J9
Tél. : 819-953-8094
david.chaikoff@hrsdc-rhdcc.gc.ca

Service Canada – Coordonnateurs 
régionaux 1

Région de l’Ouest

Kathie Everett 
Coordonnatrice des langues officielles et des droits du public 
Place du Canada 
9700, avenue Jasper, 14e étage, bureau 1440
Edmonton (Alberta) 
T5J 4C1
Tél. : 780-495-6598
kathie.everett@servicecanada.gc.ca

Monique Postlewaite 
Consultante de services stratégiques 
Édifice Postes Canada 
266, avenue Graham, 11e étage
Winnipeg (Manitoba) 
R3C 0K3
Tél. : 204-984-6486
monique.postlewaite@servicecanada.gc.ca

Région de l’Ontario

Suzanne Dupont 
Directrice, secteur Nord-Ouest 
Bureau du directeur du nord-ouest de l’Ontario 
975, promenade Alloy 
Thunder Bay (Ontario) 
P7B 6N5
Tél. : 807-346-2130
suzanne.dupont@servicecanada.gc.ca

Région du Québec

Rosalia Panarello 
Consultante en expertise opérationnelle�
Complexe Guy-Favreau
200, boul. René Lévesque Ouest, tour Ouest, 2e étage
Montréal (Québec) 
H2Z 1X4
Tél. : 514-982-2384 (poste 2314)
rosalia.panarello@servicecanada.gc.ca

1 Ces éléments rendent compte de la nouvelle structure régionale mise en place le 1er avril 2010..
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Région de l’Atlantique

Sheila Goudreau 
Consultante en expertise opérationnelle 
95, rue Prospect 
Case postale 2600 
Fredericton (Nouveau-Brunswick) 
E3B 5V6
Tél. : 506-452-3198
sheila.a.goudreau@servicecanada.gc.ca

Carrie Ann Gallant 
Consultante en expertise opérationnelle 
371, rue Main 
O’Leary (Île-du-Prince-Édouard) 
C0B 1V0
Tél. : 902-859-1920
carrieann.gallant@servicecanada.gc.ca

3  �Période visée par le rapport 
annuel des résultats

Le présent rapport vise la période du 1er avril 2009 au 
31 mars 2010.
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4  �Sommaire des principaux 
résultats

Sensibilisation
Ressources humaines et Développement des compétences 
Canada continue d’assurer la sensibilisation à la dualité 
linguistique en organisant des événements et des activités, 
comme Les Rendez-vous de la Francophonie, qui ont fait 
l’objet d’une vaste publicité dans l’ensemble du Ministère, 
autant en région qu’à l’administration centrale. Plus de 360 
personnes ont participé aux trois événements organisés à 
l’administration centrale, y compris à la présentation d’un jeu-
questionnaire intitulé « Êtes-vous franco-futé? ».

Le Ministère a préparé un questionnaire interne pour mesurer 
les connaissances de ses employés sur les parties IV, V, VI et 
VII de la Loi sur les langues officielles (LLO). Plus de 1 500 
employés ont rempli le questionnaire. Les résultats serviront 
à constituer des données de base pour mieux planifier des 
séances d’information et de formation sur les langues officielles 
qui répondront aux besoins exprimés par les employés. De 
plus, la région de l’Ontario a tenu un atelier sur les langues 
officielles lors de sa réunion du leadership de l’automne. 
Cent soixante gestionnaires et directeurs y participaient.

La région du Québec et sa Direction générale des ressources 
humaines ont discuté avec les CLOSM des possibilités 
de recrutement ouvertes au public. Suite à cet échange, 
51 employés, dont l’anglais est la première langue officielle, 
ont été embauchés dans l’ensemble de la fonction publique 
fédérale de cette région en un an, pour un total de 158.

Consultations
Le Ministère a tenu deux séances de dialogue entre les 
représentants des CLOSM et des fonctionnaires de RHDCC 
en février 2010. Ces séances avaient pour objectif d’établir un 
dialogue permanent entre le Ministère et les CLOSM pour 
mieux comprendre les points de vue des communautés, 
leurs besoins et leurs priorités, et pour que les communautés 
connaissent mieux le rôle de RHDCC à l’appui de l’article 41 
de la LLO.

Au cours de la période visée, le Ministère a continué de mener 
des consultations avec les communautés aux échelles locale, 

régionale et nationale, en organisant des tables rondes,  
des groupes de travail et des comités consultatifs.

Communications
Afin de s’assurer que les CLOSM demeurent informées de 
ses programmes et de ses services, le Ministère a mis en place 
diverses initiatives médiatiques internes et locales liées à  
des programmes précis. Par exemple, le Bureau de l’alphabéti-
sation et des compétences essentielles a communiqué par 
courriel avec les organisations nationales, provinciales  
et territoriales qui jouent un rôle actif dans l’alphabétisation 
au sein des CLOSM , pour leur annoncer la diffusion  
de son nouveau site Web et de son processus récent d’appel de 
propositions. En outre, le Ministère a utilisé les médias locaux 
dans les CLOSM pour promouvoir ses offres de services et 
l’emplacement de ses sites de services bilingues.

Les responsables du programme Nouveaux Horizons pour 
les aînés ont maintenu leurs partenariats avec les CLOSM 
et ont travaillé avec elles pour les aider à élaborer des projets 
et des propositions au moyen d’envois postaux, d’avis publics, 
d’activités de sensibilisation et d’exposés communautaires. 
Les représentants des régions ont aussi communiqué avec 
des organisations provinciales et territoriales dans les commu-
nautés minoritaires afin d’établir des liens avec elles, donnant 
ainsi aux membres des CLOSM la possibilité de tirer parti de 
l’aide des représentants ministériels.

Coordination et liaison
Afin de soutenir le développement des CLOSM, le Ministère 
a participé activement à divers séminaires, forums et comités 
ministériels et interministériels, comme le Comité directeur 
Citoyenneté et Immigration Canada–Communautés franco-
phones en situation minoritaire et le Comité de coordination 
de la recherche sur les langues officielles du ministère du 
Patrimoine canadien. Les agents principaux de 
développement du Québec ont établi des liens et se sont 
associés avec leurs partenaires fédéraux, provinciaux et 
municipaux pour permettre aux intervenants et aux groupes 
des CLOSM d’élaborer des initiatives et des projets locaux 
qui ont permis d’embaucher des étudiants des CLOSM.  
De plus, les représentants ministériels du Manitoba et  
de la Saskatchewan ont continué d’assurer leur participation 
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au comité consultatif des dirigeants en matière de langues 
officielles du Conseil fédéral de la Saskatchewan.

Grâce au Fonds d’habilitation, le Ministère a mobilisé les 
ministères fédéraux intéressés au développement économique 
des CLOSM en mettant sur pied le Comité interministériel 
de recherche sur le développement économique des commu-
nautés. Il s’agit d’une réaction directe à l’intérêt croissant pour 
l’établissement d’un lien entre le développement économique 
des communautés et la vitalité des CLOSM et la Feuille de 
route pour la dualité linguistique du gouvernement du Canada.

Par ailleurs, le Bureau de la coordination et de la responsabili
sation pour la mise en œuvre de la partie VII de la LLO a 
dynamisé le réseau des coordonnateurs ministériels. Le réseau, 
composé de représentants de toutes les directions générales à 
l’échelle nationale et régionale, a renouvelé son mandat quant 
à la mise en œuvre de la partie VII de la loi. Plus particulièrement, 
les rôles des coordonnateurs ont été mieux définis en ce qui 
concerne le soutien des CLOSM et l’encouragement d’utiliser 
le français et l’anglais dans la société canadienne.

Financement et prestation de programmes
Le Ministère a continué de s’assurer que les CLOSM aient 
accès aux divers programmes et services dans des secteurs  
tels que le développement de la petite enfance, les jeunes,  
les aînés, l’alphabétisation et les compétences essentielles,  
et l’itinérance, et qu’elles en retirent avantage.

De plus, dans le cadre du Fonds d’habilitation, la principale 
contribution de RHDCC pour ce qui est de la Feuille de 
route pour la dualité linguistique canadienne 2008-2013 : agir 
pour l’avenir, 14 organisations des CLOSM reçoivent 12 
millions de dollars par année pour accroître  
le développement et la vitalité des CLOSM. Le financement 
sert à renforcer leurs capacités et à encourager des partenariats 
dans les secteurs du développement économique des commu-
nautés et des ressources humaines.

Le Ministère a créé un guide à l’intention du personnel 
régional sur la Stratégie de partenariats de lutte contre 
l’itinérance dans lequel il est recommandé de tenir compte  
de la vitalité des CLOSM dans les demandes de financement. 
Dans l’élaboration du Programme canadien pour l’épargne-
invalidité, RHDCC a procédé à une analyse de l’incidence 
des langues officielles pour veiller à ce que des éléments, 
comme le site Web du programme, les produits promotionnels 

imprimés, les annonces et les avis publics, soient conçus en 
fonction des besoins des CLOSM.

Le Programme de reconnaissance des titres de compétences 
étrangers a alloué un financement au Consortium national  
de formation en santé pour un projet de recherche sur 
l’intégration professionnelle et les services à l’intention  
des immigrants francophones ayant des titres de compétences 
étrangers dans le domaine de la santé dans les CLOSM.  
Des bureaux du projet pilote ont été établis au Manitoba,  
en Ontario et au Nouveau-Brunswick. Au Québec, le 
Ministère a aussi mis en œuvre un certain nombre de projets 
axés sur les CLOSM afin de fournir une aide économique et  
des programmes sociaux aux sans-abri et aux personnes âgées, 
et de permettre aux jeunes anglophones d’acquérir de l’expé-
rience de travail et des compétences favorisant l’employabilité.

Reddition de comptes
Le Ministère a intégré des activités pour la mise en œuvre 
d’initiatives ministérielles dans le cadre de la Feuille de route 
pour la dualité linguistique du gouvernement du Canada au 
cycle de planification du Ministère, notamment au Rapport 
sur les plans et les priorités. Il a également élaboré un plan 
d’action quadriennal pour la période 2010-2014 en tenant 
compte des besoins des CLOSM. Il a mis en place une 
nouvelle structure de gouvernance organisationnelle pour  
les langues officielles afin d’assurer une approche intégrée  
des parties IV, V, VI et VII de la LLO. Parallèlement,  
un groupe de travail sur les langues officielles pour la région 
des Maritimes a été mis sur pied afin de cerner des occasions 
de promouvoir davantage les langues officielles dans cette région.
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5  �Diffusion
Le présent Rapport sur les résultats sera mis à la disposition 
de tout le personnel de RHDCC sur le site intranet du 
Ministère. Une copie du Rapport 2009-2010 sera distribuée 
aux membres du Comité des sous-ministres adjoints sur les 
langues officielles, aux comités permanents appropriés de la 
Chambre des communes et du Sénat, au Commissaire aux 
langues officielles et aux principaux organismes des 
communautés de langue officielle en situation minoritaire aux 
niveaux national et régional.

Le Rapport est offert en format téléchargeable sur le site Web 
du Ministère à l’adresse www.rhdcc.gc.ca.

6  �Signature

Janice Charette 
Sous-ministre
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A  Sensibilisation

Résultat visé
Élaboration de changements durables dans la culture organisationnelle de l’institution fédérale; les employés et les 
gestionnaires connaissent et comprennent leurs responsabilités à l’égard de l’article 41 de la Loi sur les langues officielles (LLO) 
et des communautés de langue officielle en situation minoritaire (CLOSM).

Activités réalisées  
en vue d’atteindre le résultat visé Résultats de 2009-2010

Le Ministère a préparé un questionnaire interne pour mesurer 
les connaissances de ses employés sur les parties IV, V, VI et VII de 
la Loi sur les langues officielles (LLO).

Au total, 1 574 employés ont répondu au questionnaire. Le Ministère 
compile actuellement les résultats afin d’établir des données de base 
sur les connaissances des employés pour mieux planifier les séances 
d’information et de formation sur les langues officielles qui répondront 
mieux aux besoins des employés. Les résultats finaux seront disponi­
bles en 2010-2011. 

Le Ministère a sensibilisé la haute direction et les employés quant à 
leurs responsabilités liées à la mise en œuvre de l’article 41, partie 
VII, de la LLO.

Les activités de sensibilisation se sont traduites par des courriels, 
des kiosques au cours de journées de réflexion et des fiches d’infor­
mation, ainsi que des présentations à l’intention de la haute direction 
et des employés. Par exemple :

•	 Le Ministère a organisé une séance d’information intitulée 
« Introduction aux langues officielles » à l’occasion d’une série 
d’activités d’apprentissage. On a présenté trois séances d’infor­
mation au cours des réunions de l’équipe de gestionnaires 
supérieurs, rejoignant ainsi plus de 80 cadres supérieurs 
de la Direction générale du développement des compétences 
et de l’emploi et de la Direction générale de l’innovation, 
de l’information et de la technologie.

•	 Le Secrétariat des partenariats de lutte contre l’itinérance a inséré 
des renseignements sur la partie VII de la LLO dans le matériel 
d’orientation distribué aux nouveaux employés.

•	 La région de la Nouvelle-Écosse a publié et tenu à jour des lignes 
directrices et des procédures complètes sur les langues officielles 
dans leur site intranet.

•	 Les exigences en matière de langues officielles ont été examinées 
par les gestionnaires et les chefs d’équipe de la Direction générale 
de service aux citoyens de Service Canada de la Nouvelle-Écosse, 
dans le cadre d’une réunion de l’équipe de direction en janvier 
2010. La discussion a surtout porté sur la mise en place d’une 
offre active dans les Centres Service Canada désignés, dans tous 
les modes de prestation de services.

•	 Les cochampions des langues officielles de la région des 
Maritimes ont envoyé des messages réguliers à tous les employés 
et à la haute direction pour les sensibiliser à leurs responsabilités 
et leurs obligations à l’égard de la LLO. 
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Activités réalisées  
en vue d’atteindre le résultat visé Résultats de 2009-2010

L’Unité des services juridiques a donné des conseils concernant 
les initiatives sur les langues officielles du Ministère et a offert des 
conseils sur une base régulière. Elle a aussi participé à des réunions 
et téléconférences en rapport avec les langues officielles, y compris 
la partie VII de la LLO, selon les besoins, pour fournir, par exemple, 
des informations à jour sur le litige.

On a donné des conseils juridiques dans le but de permettre 
à la haute direction et aux employés de mieux comprendre la partie VII 
de la LLO, ainsi que leurs responsabilités à l’égard de celle-ci.

Le Ministère a encouragé de nouveaux employés à prendre part 
à des séances d’orientation ministérielles où on leur a fourni, entre 
autres, des renseignements sur la mise en œuvre de l’article 41, 
partie VII, de la LLO.

Soixante nouveaux employés (y compris les coordonnateurs 
des langues officielles) ont participé à ces séances d’orientation et 
ont reçu de l’information concernant l’article 41, partie VII, de la LLO. 
Les commentaires reçus par le biais des questionnaires ont révélé 
que les employés comprenaient maintenant mieux leurs responsabi­
lités relativement aux langues officielles.

Le Ministère a participé à la planification, à la coordination et 
à la mise en œuvre de trois événements ministériels à l’occasion 
des Rendez-vous de la Francophonie 2010, sans compter les 
activités qui ont eu lieu dans les régions.

Plus de 360 personnes ont participé aux trois activités organisées 
à l’administration centrale de la capitale nationale, par rapport à 250 
personnes en 2008 et 2009. Elles ont pu assister notamment 
à une performance de la célèbre Ligue nationale d’improvisation, 
en collaboration avec la Ligue d’improvisation étudiante de l’Université 
d’Ottawa, et à une prestation du groupe de musique traditionnelle 
La Ridaine. Les employés ont aussi mis leurs connaissances à l’épreuve 
en participant au jeu-questionnaire intitulé « Êtes-vous franco-futé? ».

La région de la Colombie-Britannique, de l’Alberta et des territoires 
a dirigé le comité organisateur des Rendez-vous de la Francophonie 
2010 à Vancouver et faisait partie des groupes de Calgary et 
d’Edmonton. Dans le grand secteur de service de l’intérieur et du 
nord de la Colombie-Britannique, de nombreuses activités ont été 
organisées par la région, mettant en vedette chanteurs, musiciens, 
acteurs, films, vidéos, présentations de prix, narrations, faits amusants, 
mot du jour, recherches de mots, jeux questionnaires, recettes, 
kiosques, cuisine française, tire sur la neige et conférenciers invités 
(notamment un médaillé d’or et d’argent des Jeux olympiques 
d’hiver de Vancouver). Dans le secteur de service de Chilliwack, 
Langley, Abbotsford et Surrey, une promotion active de bilinguisme 
a eu pour effet d’amener de nombreux membres du personnel 
à exprimer leur intérêt pour des cours de français.

Dans la région des Maritimes, une lettre et des affiches ont été 
distribuées aux bureaux afin de sensibiliser le public aux activités. Un 
certain nombre de bureaux et d’unités ont participé aux célébrations 
des Rendez-vous de la Francophonie 2010.



Rapport des résultats pour la mise en œuvre de l’article 41 de la Loi sur les langues officielles (LLO) 2009 – 2010

A. Sensibilisation  |  17

Activités réalisées  
en vue d’atteindre le résultat visé Résultats de 2009-2010

La région de l’Ontario a célébré le 12e anniversaire des Rendez-vous 
de la Francophonie en proposant une variété d’activités stimulantes. 
De nombreux événements divertissants et éducatifs se sont déroulés 
à la grandeur de la région, y compris des concours, un dîner partage 
de plats français traditionnels; des échanges de recettes de cuisine 
française traditionnelle; des recherches de mots, des courriels quo­
tidiens portant sur des faits français, des jeux et des jeux questionnaires. 
Quelque 1 100 employés ont pris part à ces célébrations.

Les responsables de la région de Terre-Neuve et Labrador ont placé 
des affiches dans tous les bureaux de Service Canada, y compris 
le site de service mobile de Port-au-Port. Ceci avait pour but de  
promouvoir les événements des Rendez-vous de la Francophonie 
organisés à la grandeur de la province pour sensibiliser le personnel à 
la vitalité du français et de la culture française dans diverses régions 
de la province. Dans le bureau des services externes mobiles de St. 
John’s, Labrador City et Stephenville/Mainland, on a ajouté à l’affiche 
de l’information sur les activités locales des Rendez-vous de la 
Francophonie, notamment les coordonnées des personnes-ressources.

Le Ministère a continué à gérer le Réseau des coordonnateurs 
nationaux responsables de la mise en œuvre de la partie VII.

Des rencontres régulières et des téléconférences avec les coordon­
nateurs des langues officielles ont eu lieu afin de les sensibiliser 
à la partie VII de la LLO, aux priorités ministérielles et aux besoins 
des CLOSM.

En janvier 2010, un mandat de revitalisation du réseau a été adopté 
par tous ses membres. Ce mandat clarifiait les responsabilités de 
chaque membre et devait faciliter le dialogue au sein du Ministère 
quant aux pratiques exemplaires touchant des mesures concrètes et 
novatrices qui répondent aux priorités des CLOSM et de mieux leur 
faire connaitre les programes et services offerts par le Ministère.

Le Programme international pour le suivi des acquis des élèves, 
dirigé par l’Organisation de coopération et de développement 
économiques, évalue dans plus de 50 pays les compétences de 
jeunes de 15 ans en lecture, en mathématiques et en sciences.

Au Canada, la taille de l’échantillonnage a été modifiée en 2009 
pour inclure des jeunes de neuf provinces et ainsi représenter des 
écoles fréquentées par des groupes des CLOSM.

La nouvelle évaluation pour le Programme international pour le suivi 
des acquis des élèves en 2009 fournira des données sur les CLOSM 
dans toutes les provinces, à l’exception de Terre-Neuve-et-Labrador.
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Activités réalisées  
en vue d’atteindre le résultat visé Résultats de 2009-2010

Le Collège Service Canada a continué d’intégrer la formation sur les 
langues officielles dans ses divers modules de formation.

Quelque 1 940 personnes ont participé aux programmes 
d’Excellence du service, ce qui représente une augmentation de 
29 % par rapport à l’an dernier :

•	 359 participants au cours Les citoyens d’abord (employés de 
première ligne);

•	 195 participants au cours Les collectivités d’abord (personnel 
responsable du soutien des programmes et des services aux 
collectivités et aux partenaires);

•	 642 participants au cours Les collègues d’abord (personnel des 
relations internes qui participe à la prestation des services aux 
collègues et aux clients tels que les ressources humaines, les 
services financiers, le soutien technique et les experts conseils);

•	 130 participants au Programme de perfectionnement en leadership 
de service et en excellence en gestion (gestionnaires aux niveaux 
EX moins 1, 2 et 3, et chefs d’équipe dans tous les secteurs);

•	 614 participants au cours en ligne sur les langues officielles (tous 
les employés de Service Canada).

La région du Québec et sa Direction générale des ressources 
humaines ont partagé des activités de recrutement offertes au public 
avec les CLOSM.

La région du Québec a participé aux activités suivantes :

•	 Le salon de l’emploi de l’Université McGill et la promotion du 
Programme fédéral d’expérience de travail étudiant et du 
Programme Coop.

•	 La vidéoconférence « Atelier sur l’embauche dans la fonction 
publique fédérale » organisée à l’intention des représentants de la 
Table communautaire du Québec.

•	 Le Salon bilingue de l’emploi de la fonction publique (CFP). Selon 
les données fournies par la CFP, plus de 4 000 personnes ont 
visité le Salon.

Au 31 mars 2010, 51 anglophones avaient été embauchés au sein 
de la fonction publique fédérale dans la région du Québec. Le nombre 
total des employés s’élève maintenant à 158, ce qui représente 
une hausse de 59,5 % de la main d’œuvre dont la première langue 
officielle est l’anglais depuis le 31 mars 2009. Le pourcentage du 
personnel anglophone est désormais de 5,65 %, comparé à 4,43 % 
au 31 mars 2009.
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Activités réalisées  
en vue d’atteindre le résultat visé Résultats de 2009-2010

Le Comité régional sur les langues officielles (CRLO) de la région de 
l’Ontario a poursuivi son travail visant à favoriser une culture 
d’excellence, en fournissant des services aux citoyens dans la langue 
officielle de leur choix et en les sensibilisant à la LLO.

Le CRLO a organisé Les Rendez-vous de la Francophonie. Il a mis 
de l’avant une nouvelle trousse d’outils électroniques régionale sur 
les langues officielles, accessible à tous ses employés et disponible 
dans le site intranet sur les langues officielles de la région. Il a aussi 
coordonné des consultations à l’échelle régionale et locale, en plus 
de continuer de sensibiliser les membres du personnel par l’envoi 
de messages et de directives sur leurs obligations en matière de 
langues officielles.

Le CRLO a également tenu un atelier sur les langues officielles lors de 
la réunion du leadership en novembre 2009. Quelque 160 gestionnaires 
et directeurs de la région y ont participé.

En formant un groupe de discussion, en facilitant aux employés l’accès 
aux outils et en créant un lieu de célébration pour Les Rendez-vous de 
la Francophonie, il a été possible de sensibiliser les gens à la LLO et de 
mieux répondre aux besoins des CLOSM de l’Ontario.

La région de l’Ontario a créé et mis en ligne un site intranet, Le Coin 
des langues officielles, à l’intention de tous ses employés.

Le site intranet contient des outils, de l’information et des ressources 
sur les langues officielles pour répondre aux besoins quotidiens des 
employés en matière de langues officielles. Il contient également 
des renseignements sur Les Rendez-vous de la Francophonie, ainsi 
que les comptes rendus de décisions du CRLO.

La région du Québec a tenu des réunions régulières (téléconférences) 
avec les agents principaux de développement. 

Le bureau régional du Québec a tenu des réunions mensuelles 
(téléconférences) regroupant en moyenne 15 agents principaux de 
développement afin de les sensibiliser à la partie VII de la LLO et aux 
priorités ministérielles et pour s’assurer qu’ils tiennent compte des 
besoins des CLOSM dans le cadre de leurs activités.

La région du Québec a organisé des séances de formation et 
d’information sur les langues officielles par le biais de son 
programme sur l’excellence du service au Collège Service Canada.

Les employés de Service Canada ont été informés des besoins de la 
communauté minoritaire anglophone afin que ceux-ci soient pris en 
compte adéquatement dans la prestation de services.

Les représentants de la région de la Colombie-Britannique, 
de l’Alberta et des territoires ont participé à l’organisation des 
célébrations du 40e anniversaire de la LLO à Edmonton et à Calgary.

Les célébrations du 40e anniversaire ont été ponctuées de l’hymne 
national, de présentations vidéo, de discours, de jeux, d’activités de 
réseautage et de tirages. À Calgary et à Edmonton, environ 150 et 
250 personnes respectivement y ont participé.
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Activités réalisées  
en vue d’atteindre le résultat visé Résultats de 2009-2010

La région du Manitoba et de la Saskatchewan a fait la promotion 
des principales activités liées aux CLOSM, comme le Festival 
du Voyageur et les Rendez-vous Fransaskois, en plus de publier 
le calendrier des événements sur le site intranet régional.

Les Rendez-vous Fransaskois sont célébrés chaque année en août 
dans une communauté francophone différente de la Saskatchewan 
et met à contribution le Centre Service Canada de la communauté. 
La région a publié le calendrier des événements sur son site intranet 
et a diffusé l’information par l’entremise de ses groupes de gestion.

Le Festival du Voyageur de Winnipeg est de beaucoup plus grande 
ampleur et dure deux semaines. Étant l’un des événements d’hiver 
provinciaux les plus populaires, il est connu dans tout le pays. 
Les activités sont aussi affichées sur le calendrier régional 
des événements, et les gestionnaires sont encouragés à soutenir 
le personnel qui veut y participer ou y travailler bénévolement.

Grâce à ce Festival, les employés connaissent mieux 
la culture francophone.

Le coordonnateur régional des langues officielles a réalisé 
et présenté un exposé au comité de direction de la région de 
la Colombie-Britannique, de l’Alberta et des territoires sur le plan 
d’action ministériel 2010-2014 pour la mise en œuvre de l’article 41 
de la LLO.

Les 16 hauts fonctionnaires qui ont assisté à la présentation sont 
maintenant plus au fait de nos responsabilités en vertu de l’article 41, 
les objectifs ministériels, des principaux résultats et les activités 
planifiées propres à la région de la Colombie-Britannique, 
de l’Alberta et des territoires.

En mars 2010, le Comité de gestion de la prestation des services 
de la région des Maritimes a assisté à une présentation visant à 
sensibiliser ses membres aux responsabilités et aux obligations 
de Service Canada en vertu de la LLO ainsi qu’aux structures de 
leadership pour la coordination régionale de toutes les parties de la Loi.

Dix-sept directeurs exécutifs, directeurs et gestionnaires étaient 
présents à la réunion du Comité de gestion de la prestation des 
services de mars 2010. Cette présentation leur a permis de mieux 
connaître leurs obligations en matière de langues officielles dont ils 
doivent tenir compte dans leurs décisions concernant la dotation du 
personnel et les programmes.
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B  Consultations

Résultat visé
Établissement de liens durables entre l’institution fédérale et les CLOSM; compréhension de part et d’autre de leurs besoins 
et mandats respectifs.

Activités réalisées en vue d’atteindre  
le résultat visé Résultats de 2009-2010

Le Ministère a tenu deux séances de dialogue entre les représentants 
de 14 organisations nationales des CLOSM et les fonctionnaires de 
RHDCC en février 2010 afin d’établir un dialogue permanent entre 
le Ministère et les CLOSM pour mieux comprendre les points de vue 
de ces communautés, leurs besoins et leurs priorités.

La structure de ces séances a permis un échange et un dialogue 
entre les participants des CLOSM et le personnel de RHDCC. EIle 
a permis aux représentants du Ministère de mieux comprendre les 
priorités des communautés au cours des cinq prochaines années, 
dans le contexte de la préparation du Plan d’action ministériel 2010-
2014 pour la mise en œuvre de l’article 41 de la LLO. Elle a aussi 
permis de renseigner les communautés sur le rôle de RHDCC dans 
le soutien de la partie VII. Les participants invités représentaient 
un certain nombre de secteurs : l’alphabétisation, le développement 
économique, l’employabilité, la garde d’enfants, les jeunes, 
les personnes âgées et l’apprentissage. Ils étaient tous d’avis que 
ces séances avaient été très utiles.

Les CLOSM ont participé à diverses tables rondes organisées à 
l’échelle du pays par le Ministère afin de faire part de leurs priorités 
et de leurs besoins.

Des discussions se sont déroulées avec les CLOSM au cours de tables 
rondes. Par exemple, les CLOSM ont participé à une table ronde sur 
le financement des programmes pour le logement et la lutte contre 
l’itinérance à Montréal. De plus, le Conseil national des aînés a tenu 
des réunions à Montréal en compagnie d’intervenants anglophones, 
et à Winnipeg en compagnie d’intervenants francophones, sur 
le bénévolat et le vieillissement positif et actif.

Le Ministère a mis en place des initiatives pour accroître sa capacité 
à établir un dialogue avec les CLOSM.

Des outils de planification propres aux consultations avec les CLOSM 
ont été mis à la disposition des employés, par exemple, une fiche 
d’information sur l’engagement et une liste des intervenants des 
CLOSM qui figure dans le guide ministériel de planification sur la 
participation des intervenants 101. Des séances de formation des 
employés sur l’engagement des intervenants, y compris une section 
sur les CLOSM, seront données en 2010-2011.

Des améliorations au système collaboratif de gestion des intervenants 
et des consultations du Ministère, appelé ConneXions, ont été mises 
en œuvre en 2009-2010. Par exemple, les noms des intervenants 
clés des CLOSM ont été ajoutés dans le système, ainsi qu’un nouveau 
taggage pour aider à les identifier et à les extraire en tant que groupe.
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Activités réalisées en vue d’atteindre  
le résultat visé Résultats de 2009-2010

Des responsables des partenariats en milieu de travail, Division des 
métiers et de l’apprentissage (DMA) et de Service Canada, se sont 
réunis en juillet 2009 avec les représentants de la Corporation 
d’employabilité et de développement économique communautaire 
(CEDEC) et du Réseau de développement économique et d’employa­
bilité (RDÉE) Canada pour les renseigner sur l’entrée en vigueur de 
la nouvelle Subvention incitative aux apprentis. RDÉE Canada a aussi 
invité un représentant de la DMA pour qu’il présente les programmes 
de subvention d’apprentissage au cours d’une téléconférence à 
laquelle participaient des représentants des communications régionales.

Les consultations ont permis à RHDCC de communiquer avec 
les apprentis des CLOSM et de faire participer ces communautés 
à la remise de la Subvention à l’achèvement de la formation 
des apprentis et de la Subvention incitative aux apprentis.

Le Ministère a consulté les communautés francophones en situation 
minoritaire par le biais du comité consultatif de recherche du projet 
pilote de garde d’enfants, dans le cadre de la Feuille de route pour 
la dualité linguistique canadienne 2008-2013.

Les représentants des communautés francophones en situation 
minoritaire ont été informés en octobre 2009 du progrès et des 
résultats du projet pilote de garde d’enfants et ont donné leur avis 
sur les activités futures de ce projet. 

Par le biais de réunions des comités nationaux, le Ministère a organisé 
un groupe de discussion sur les enjeux associés au développement 
économique et des ressources humaines des CLOSM.

Le Comité national de développement économique et d’employabilité 
comprend des membres de la communauté francophone, du Réseau 
de développement économique et d’employabilité Canada, ainsi que 
de douze organismes et ministères fédéraux.

Le Comité national de développement des ressources humaines 
pour la communauté minoritaire anglophone comprend des membres 
de la collectivité anglophone, de la CEDEC, ainsi que de neuf 
organismes et ministères fédéraux.

À titre de coprésident des comités nationaux, en collaboration avec 
le coprésident des communautés, le Ministère a continué de fournir 
des services de secrétariat aux deux comités nationaux et aux groupes 
de travail. Le Secrétariat a coordonné trois réunions de ces comités 
et a soutenu le coprésident fédéral.

Pour contribuer aux réunions des comités nationaux, le Secrétariat 
a animé des tables rondes auxquelles participaient les membres 
du gouvernement fédéral concernés afin de discuter des priorités et 
des enjeux principaux des CLOSM. On a créé trois groupes de travail 
pour chacune des communautés minoritaires francophones et 
anglophones. Les groupes de travail anglophones se pencheront 
sur le renouvellement de la fonction publique, la représentation 
anglophone dans la fonction publique, le registre des questions et la 
planification stratégique du Comité national. Les groupes de travail 
francophones concentreront leurs activités sur la gouvernance, la 
stratégie de mesure du rendement et l’immigration francophone au 
sein des CLOSM.

Les responsables du Fonds d’habilitation ont visité les organisations 
bénéficiaires et les intervenants des CLOSM dans différentes parties 
du pays pour mieux comprendre leur réalité et mettre en œuvre les 
nouvelles exigences de la Feuille de route.

Au cours de l’été 2009, les responsables du programme du Fonds 
d’habilitation ont organisé une série de réunions régionales regrou­
pant 14 organisations bénéficiaires et plus de 25 intervenants 
des CLOSM pour mettre en œuvre les nouvelles exigences en matière 
de reddition de comptes de la Feuille de route. Les responsables 
du programme ont aussi fait participer les organisations bénéficiaires 
à l’élaboration de la stratégie révisée de mesure de rendement du 
programme. Des communications permanentes se poursuivent en ce 
qui concerne d’autres outils qui soutiennent les objectifs du programme.
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Activités réalisées en vue d’atteindre  
le résultat visé Résultats de 2009-2010

La Direction générale de la sécurité du revenu et du développement 
social a invité les intervenants à participer à des consultations sur 
les programmes ministériels qui traitent des populations vulnérables, 
comme les personnes âgées, les personnes handicapées et les enfants. 

Le programme de la Subvention canadienne pour l’épargne invalidité 
a testé en 2009 des concepts créatifs auprès de groupes de discus­
sion dans le cadre de séances bilingues. Ces concepts étaient destinés 
à une campagne publicitaire sur le Régime enregistré d’épargne 
invalidité, une combinaison de subventions et de bons. Des séances 
ont été organisées dans quatre villes canadiennes et en ligne. Les 
séances en ligne ont été menées dans les deux langues officielles. 
Les résultats ont été intégrés aux concepts de la campagne publicitaire.

On a consulté les CLOSM dans le cadre de la planification et 
de la création du Fonds pour l’accessibilité. On a conçu le site Web 
du programme, l’application, le matériel publicitaire, les voies de 
communication et les avis publics en tenant compte des besoins 
des CLOSM.

Afin de mettre en œuvre l’Initiative d’alphabétisation familiale, le 
Bureau de l’alphabétisation et des compétences essentielles a dirigé 
des consultations auprès d’organisations axées sur l’alphabétisation 
dans les communautés francophones en situation minoritaire. 
Cette initiative bénéficie d’un financement dans le cadre de la Feuille 
de route pour la dualité linguistique canadienne 2008-2013.

Le Bureau de l’alphabétisation et des compétences essentielles a 
consulté la Fédération canadienne pour l’alphabétisation en français 
(FCAF). Il a été convenu que la FCAF jouerait un rôle de coordination 
nationale dans la mise en œuvre de l’Initiative d’alphabétisation 
familiale par les 11 organisations provinciales et territoriales vouées 
à la promotion de l’alphabétisation dans les communautés 
francophones en situation minoritaire. 

La Direction générale des services de traitement et de paiement 
de Service Canada a tenu compte des besoins et des priorités des 
CLOSM dans l’élaboration de ses politiques et principes en matière 
de services. La Direction générale veut s’assurer que les Canadiens 
sont servis dans la langue officielle de leur choix.

Un certain nombre de procédures ont été mises en place pour que 
les CLOSM demeurent un groupe dont on tient compte en priorité 
lorsqu’on élabore des politiques de service (conjointement avec les 
responsables de la stratégie relative aux groupes cibles). La Direction 
générale des services de traitement et de paiement a travaillé en 
étroite collaboration avec le Collège Service Canada pour que la 
formation interne à l’intention des employés soit dispensée simulta­
nément dans les deux langues officielles. La Direction générale 
prend note des préoccupations, des idées et des demandes des 
CLOSM afin d’en tenir compte dans les différents mécanismes 
de rétroaction et de planification. Quant à l’offre active de services, 
les centres d’appels Service Canada ont été proactifs en offrant 
des services bilingues aux Canadiens; un numéro 1 800 est réservé 
au service bilingue. 

La région de Terre-Neuve-et-Labrador a continué d’assurer la 
représentation de Service Canada au sein du Comité d’orientation 
aux affaires francophones et aux réunions du Cercle de collaboration 
(un Comité d’orientation aux affaires francophones élargi). 

Le Comité et le Cercle rassemblent des représentants des gouverne­
ments fédéral et provincial et de la communauté francophone.

En participant au Comité d’orientation aux affaires francophones 
et au Cercle de collaboration, la région de Terre-Neuve-et-Labrador 
est restée au courant des questions qui présentent un intérêt pour 
la communauté francophone ainsi que des initiatives des autres 
ministères ou organismes fédéraux et du gouvernement provincial, 
et a pu cerner des possibilités de partenariats, le cas échéant.
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Activités réalisées en vue d’atteindre  
le résultat visé Résultats de 2009-2010

Des agents de liaison communautaire de St. John’s de la région de 
Terre-Neuve-et-Labrador ont participé aux réunions de la 
communauté francophone, y compris à l’assemblée générale 
annuelle de la Fédération des francophones de Terre-Neuve-et-
Labrador. En octobre 2009, un agent de liaison communautaire de la 
région de Labrador City a participé à une réunion du groupe local de 
la communauté francophone.

La participation des agents de liaison communautaire aux événe­
ments de la communauté francophone leur a permis de se tenir 
au courant des enjeux touchant la communauté francophone. 
Elle a aussi assuré la visibilité des représentants de Service Canada 
et leur participation active à des événements importants de 
la communauté francophone.

Les gestionnaires locaux de la région de la Nouvelle-Écosse ont été 
invités à consulter les CLOSM et à considérer leurs priorités au 
moment d’élaborer des plans opérationnels à l’échelle locale et 
au sein de la direction locale.

Des mécanismes locaux de consultation ont été établis. Les plans 
opérationnels à l’échelle locale et de la direction prennent en consi­
dération des priorités des CLOSM.

Les représentants des CLOSM ont pris activement part aux divers 
comités d’examen de la région des Maritimes pour le programme 
Nouveaux Horizons pour les aînés.

Cette approche a assuré une contribution précieuse fondée sur 
les priorités des communautés susceptible d’éclairer les décisions 
de financement à l’égard de ce programme.

La région des Maritimes a encouragé les possibilités de collaborer 
aux initiatives horizontales interministérielles qui appuient le 
développement et la vitalité des CLOSM.

La Nouvelle-Écosse a joué un rôle important dans son travail avec 
ses autres partenaires fédéraux, provinciaux et communautaires pour 
établir le Réseau acadien des intervenants en employabilité. Ce réseau 
a pour but d’alimenter et de maintenir le dialogue entre les interve­
nants en employabilité de la communauté acadienne et francophone 
et les gouvernements pour mettre en oeuvre des mesures qui 
encouragent les possibilités de formation et d’emploi en français. 
Le réseau a aussi concentré ses efforts à identifier les problèmes 
inhérents aux ressources humaines et à la main-d’œuvre afin de 
s’assurer que les gouvernements provincial et fédéral intègrent 
les mesures et les interventions de ces deux communautés aux 
stratégies visant à résoudre les difficultés auxquelles font face 
les travailleurs francophones et acadiens.

La région des Maritimes a été invitée à participer au 3e congrès 
annuel et à la 9e assemblée générale annuelle de l’Association 
acadienne et francophone des aînées et aînés du Nouveau-Brunswick.

Un représentant de Service Canada tenait un kiosque sur place pour 
informer les membres sur les divers programmes et services offerts 
aux personnes âgées.

Les représentants de Service Canada en Nouvelle-Écosse et à l’Île- 
du-Prince-Édouard ont fourni de l’information à la communauté 
francophone et l’ont consulté concernant la structure et 
les processus de prestations des programmes pancanadiens 
après l’Entente sur le développement du marché du travail.

Les CLOSM ont été informées du transfert des programmes aux 
provinces de la Nouvelle-Écosse et de l’Île-du-Prince-Édouard.
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Activités réalisées en vue d’atteindre  
le résultat visé Résultats de 2009-2010

La haute direction du bureau régional du Québec a tenu des séances 
de consultation avec les représentants du Quebec Community 
Groups Network (QCGN) et de la Corporation d’employabilité et de 
développement économique communautaire (CEDEC) pour évaluer 
leurs besoins et étudier des possibilités de coopération.

Les séances de consultation ont permis à la haute direction d’évaluer 
les besoins du QCGN quant aux questions démographiques, linguis­
tiques et sociales, ainsi que les besoins régionaux de la CEDEC. 
Ceci a favorisé l’établissement d’une relation de travail fondée sur 
la coopération entre le bureau régional du Québec, les agents 
principaux de développement et les représentants de la CLOSM.

Des fonctionnaires du Ministère ont participé au Comité national 
de développement des ressources humaines pour les communautés 
anglophones en situation minoritaire dans la région du Québec.

Les discussions constructives entre les membres des CLOSM et les 
partenaires fédéraux sur les activités menées au Québec ont permis 
d’établir un dialogue et de communiquer des idées concernant 
de futurs projets régionaux. Le succès du festival Motos à la Bay 
de Campbell’s Bay’s, dans la région de l’Outaouais, est un exemple 
remarquable de ces échanges. À sa deuxième année, l’événement 
a connu une hausse de 70 % du nombre des participants et de 
55 % des profits. Ce projet établit des assises solides pour favoriser 
davantage le développement économique à Campbell’s Bay.

La région du Québec s’est réunie avec les agents principaux de 
développement, les comités d’employabilité et de développement 
économique communautaire ainsi que les CLOSM.

Des rencontres bimensuelles ont eu lieu selon les besoins. Les repré­
sentants des CLOSM ont eu l’occasion de participer à des tables de 
concertation et à divers comités locaux de coordination (par exemple, 
le Réseau des partenaires du développement social et des communau­
tés et la Table de concertation), ainsi qu’à des groupes de discussion.

Les directeurs de l’ensemble des onze secteurs de service de 
la région de l’Ontario ont entrepris des consultations locales avec 
les organisations francophones.

Les directeurs de l’ensemble des secteurs de service se sont réunis 
avec 34 organisations francophones locales représentant des collèges, 
des groupes de femmes et de personnes âgées, des groupes de pro­
tection du patrimoine français, de même que des groupes de soutien 
à l’intégration des nouveaux arrivants francophones. Les discussions 
ont permis aux directeurs d’établir des liens avec diverses organisa­
tions, de jeter une lumière nouvelle sur leurs mandats, de comprendre 
leurs besoins, de mieux connaître les programmes et services 
du Ministère et de tabler sur les dialogues précédents. Les opinions 
communes continuent d’être analysées et pourront donner lieu 
à des mesures additionnelles. 

La région de l’Ontario a amorcé un dialogue régional avec des 
groupes d’intervenants représentant la communauté francophone 
et a diffusé les commentaires recueillis dans tous les secteurs 
de services et d’activités.

La région de l’Ontario a collaboré à la réalisation d’une présentation 
qui servira à nouer le dialogue avec des organisations francophones. 
La région a participé à une réunion interministérielle sur les langues 
officielles à Toronto et à un forum communautaire avec l’Assemblée 
de la Francophonie de l’Ontario. La région a aussi organisé des discus­
sions avec l’École Saint François-Xavier et l’école Franco-jeunesse 
de Sarnia. Ces deux discussions avaient pour but de sensibiliser les 
gens aux programmes et aux services du Ministère. Le second 
dialogue était pour sa part centré sur le rôle des langues officielles 
dans la fonction publique pour les personnes qui choisissent 
ce cheminement professionnel.



Ressources humaines et Développement des compétences Canada

26  |  Rapport détaillé des résultats

Activités réalisées en vue d’atteindre  
le résultat visé Résultats de 2009-2010

Les représentants de la région du Manitoba et de la Saskatchewan 
se sont réunis avec les responsables des CLOSM pour discuter des 
sites de services mobiles réguliers et des besoins de la communauté.

Les membres de la haute direction de la Direction générale 
des services aux citoyens de la Saskatchewan se sont réunis avec 
les membres de l’Assemblée communautaire fransaskoise pour 
évaluer les emplacements actuels des points de services, ainsi que 
pour définir de nouveaux moyens de fournir des services externes 
pour veiller à servir la communauté francophone de la Saskatchewan. 
La réunion a donné lieu à une mesure nouvelle permettant de discuter 
davantage avec ce partenaire des moyens de fournir efficacement 
nos services aux résidants de la Saskatchewan.

La haute direction de la Direction générale des services aux citoyens 
du Manitoba s’est associée à l’administration centrale de la capitale 
nationale, et a consulté les CLOSM afin d’examiner tous les bureaux 
de services urbains et ruraux. Le but était de déterminer les secteurs 
pouvant faire l’objet d’un rééquilibre des services bilingues et 
d’élaborer une stratégie visant à soutenir et à accroître les services 
dans d’autres secteurs.

Des consultations avec la Fédération francophone de la Colombie-
Britannique (FFCB) ont été effectuées par courriels et dans le cadre 
de réunions communautaires et du Conseil fédéral du Pacifique.

On a mis en commun de l’information sur les besoins des CLOSM, 
les programmes de RHDCC, les agents de projet bilingues et les 
Centres Service Canada bilingues. De plus, un contrat pour le Ministry 
of Housing and Social Development de la Colombie-Britannique 
a été remis à la FFCB pour l’informer sur les programmes transférés 
à la province.

Le coordonnateur des langues officielles de la région de la Colombie-
Britannique, de l’Alberta et des territoires a participé à la consultation 
annuelle organisée par le ministère du Patrimoine canadien en Alberta.

Des représentants du gouvernement fédéral et des communautés 
ont pris part à une séance de remue-méninges qui a conduit à 
des propositions de projets conjoints qui encourageront la dualité 
linguistique et la vitalité des Franco-Albertains.
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C  Communications

Résultat visé
La culture des communautés de langue officielle en situation minoritaire (CLOSM) reflète une compréhension étendue 
du mandat de l’institution fédérale; les CLOSM reçoivent de l’information pertinente et à jour au sujet des programmes et 
services de l’institution fédérale.

Activités réalisées en vue d’atteindre  
le résultat visé Résultats de 2009-2010

Le programme Nouveaux Horizons pour les aînés a ciblé les CLOSM 
pour les aider et les guider dans l’élaboration de propositions 
de projet qui satisfont aux critères d’admissibilité du programme, 
en vue de leur offrir la possibilité d’obtenir un financement.

Les responsables du programme Nouveaux Horizons pour les aînés 
ont poursuivi leurs partenariats avec les CLOSM et ont travaillé avec 
elles pour les aider dans l’élaboration de projets et de propositions 
au moyen d’envois postaux, d’avis publics, d’activités de sensibilisation 
et d’exposés communautaires. On a également présenté des expérien­
ces réussies et distribué des brochures. Les régions ont communiqué 
avec des organisations provinciales et territoriales afin d’établir 
des liens et d’ainsi permettre aux membres des CLOSM de tirer profit 
de l’aide des représentants ministériels. En 2009-2010, les CLOSM 
ont directement profité du financement de plus de 130 projets.

Les CLOSM ont été ciblées pour la promotion de la Subvention 
canadienne pour l’épargne-études et du Bon d’études canadien 
dans le cadre du Programme canadien pour l’épargne-études (PCÉÉ) 
en vue d’accroître la sensibilisation et le recours à ces initiatives.

On a mené des activités de sensibilisation au moyen d’envois postaux, 
d’annonces publiques, de fiches d’information, de kiosques et de 
participations à divers salons professionnels et à d’autres 
événements semblables.

Pour faciliter l’accès à ceux-ci, les sites Web de RHDCC et le site 
Ciblétudes affichent des renseignements sur le Programme canadien 
pour l’épargne-études.

Les listes de distribution utilisées pour les communications 
et les projets de sensibilisation ont été mises à jour, notamment 
celles des CLOSM.

Service Canada a diffusé les publications du PCÉÉ et a contribué 
aux activités de sensibilisation au programme à l’intention des régions 
rurales et éloignées, y compris les CLOSM. 

En novembre 2009, le Bureau de l’alphabétisation et des compétences 
essentielles (BACE) a financé deux réunions, auxquelles il a participé 
en compagnie d’organisations nationales, provinciales et territoriales 
qui ont joué un rôle dans la promotion de l’alphabétisation au sein 
des CLOSM.

Les réunions ont permis au BACE de fournir de l’information sur les 
priorités et sur les résultats de son processus d’appels de propositions.

En janvier 2010, le BACE a envoyé un courriel aux organisations 
nationale, provinciales et territoriales qui ont joué un rôle dans 
la promotion de l’alphabétisation au sein des CLOSM, pour annoncer 
le lancement de son nouveau site Web : 

http://www.rhdcc.gc.ca/fra/competence/bace/olesindex_fr.shtml

Le nouveau site Web bilingue contient de l’information sur le pro­
gramme du BACE et sur le récent processus d’appel de propositions. 
Il donne aussi accès à la base de données des projets de subventions 
et de contributions sur les compétences essentielles et en alphabéti­
sation financés depuis avril 2006.
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Activités réalisées en vue d’atteindre  
le résultat visé Résultats de 2009-2010

Le Ministère a fait la promotion de ses services bilingues. Par exemple, la région de la Colombie-Britannique, de l’Alberta et 
des territoires a fait la promotion des programmes et des services de 
Service Canada dans l’île de Vancouver et dans le secteur de service 
de la côte centrale, à Nanaimo, à Vancouver et à Edmonton en animant 
des kiosques pendant des événements comme Le Festival du sucre 
d’érable de Nanaimo, Les Rendez-vous des parents francophones 
de l’Alberta, Les Rendez-vous de la Francophonie et l’« Interaction ».

Une présentation en soirée a aussi été offerte au Club de l’Amitié 
de Calgary sur le financement du programme Nouveaux Horizons 
pour les aînés.

La région de l’Ontario a continué de cibler de façon stratégique le 
segment des citoyens francophones dans tous les secteurs de service 
par le truchement des services externes mobiles. Elle continue à 
sensibiliser les gens aux programmes et aux services et à promouvoir 
ceux-ci par le placement stratégique d’avis publics.

Les CLOSM de l’Ontario sont mieux sensibilisés aux offres de service 
de Service Canada et y ont plus facilement accès, grâce aux 161 visites 
des services externes mobiles ciblant les citoyens francophones.

La région a préparé des avis publics pour sensibiliser les citoyens 
aux appels de propositions (programme Nouveaux Horizons pour les 
aînés) et aux nouveaux emplacements des bureaux. Ces avis seront 
publiés dans les médias francophones. L’accès aux programmes et 
aux services du gouvernement du Canada a été facilité par la 
publication d’avis publics dans 13 journaux communautaires 
(par exemple, Le Métro Courrier et L’Action) représentant plus de 
263 660 copies.

La région du Québec et les agents principaux de développement 
ont continué à communiquer et à interagir avec divers partenaires 
communautaires en participant à des comités régionaux, des 
réunions et à des groupes de discussion communautaires.

Les agents principaux de développement et les coordonnateurs des 
langues officielles ont participé à des comités régionaux en collabo­
ration avec la CEDEC et le Centre d’apprentissage communautaire 
de la province. Dans le cadre de vastes séances de vidéoconférence, 
ils ont parlé des programmes et des services que Service Canada 
offre aux organisations et aux intervenants des CLOSM dans la région.

La région de Terre-Neuve-et-Labrador a annoncé le lancement 
de l’initiative Emplois d’été Canada 2010 dans le journal français 
de la région, Le Gaboteur.

La communauté francophone a reçu des renseignements à jour sur 
Emplois d’été Canada 2010.

La région de Terre-Neuve-et-Labrador a maintenu un point de 
service hebdomadaire sur la côte ouest de la province. Le site de 
service mobile de Port-au-Port offre des services en français à la 
communauté francophone dans cette région.

Les membres de la collectivité francophone de la côte ouest de 
Terre-Neuve-et-Labrador ont été en mesure d’obtenir des services 
en français dans la péninsule de Port-au-Port.
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Activités réalisées en vue d’atteindre  
le résultat visé Résultats de 2009-2010

En novembre 2009, en collaboration avec la Fédération acadienne 
de la Nouvelle-Écosse et l’Office des affaires acadiennes, les respon­
sables de Service Canada en Nouvelle-Écosse ont travaillé à 
l’organisation d’un forum trilatéral qui s’est déroulé au Quai 21.

Durant cet événement d’une journée, les institutions et les ministères 
fédéraux et provinciaux ont installé des kiosques. Ceux-ci ont été 
visités par une centaine de participants du provincial et du fédéral 
ainsi que du secteur communautaire, qui jouent un rôle actif au sein 
des communautés francophones de la Nouvelle-Écosse. Service 
Canada en Nouvelle-Écosse, en association avec d’autres 
partenaires fédéraux, a participé activement à l’événement en tant 
que représentant du gouvernement du Canada et a donné des 
renseignements sur les offres de service.

La région des Maritimes a eu recours à de la publicité imprimée, 
à la radio, à l’internet et à des séances d’information en personne 
pour faire connaître aux citoyens francophones les programmes 
et les services, les séances d’information d’Emplois d’été Canada 
et d’autres renseignements importants.

Les membres des CLOSM ont été tenus au courant en temps 
opportun des divers programmes et options de service dans 
les médias francophones.

La région de la Colombie-Britannique, de l’Alberta et des territoires a 
diffusé des avis publics dans les publications des CLOSM pour mieux 
les informer sur leurs offres de service et l’emplacement de leurs 
sites de services bilingues.

Des avis publics ont été publiés dans l’Annuaire 2010 des entrepre­
neurs, des professionnels et des organismes francophones de l’Alberta 
et dans La Colombie-Britannique à votre service en français, ainsi 
que dans le programme du Festival du sucre d’érable de Nanaimo. 
En Alberta, 9 000 copies de l’Annuaire ont été imprimées, et 12 000 
copies en Colombie-Britannique.
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D  Coordination et liaison

Résultat visé
Activités de coordination (recherches, études, réunions, etc.) réalisées par l’institution fédérale de concert avec d’autres 
institutions fédérales ou d’autres ordres de gouvernement; participation à des activités organisées par d’autres institutions 
fédérales, d’autres ordres de gouvernement, etc.; participation des champions des langues officielles, des coordonnateurs 
nationaux et régionaux, etc., à divers forums gouvernementaux.

Activités réalisées en vue d’atteindre  
le résultat visé Résultats de 2009 2010

Le Ministère a collaboré avec d’autres ministères et organismes 
fédéraux à la promotion, à la coordination et à l’élaboration 
des activités liées aux CLOSM et à leur développement.

La participation aux réunions, aux comités et aux groupes de travail 
ministériels et interministériels a permis le renforcement et le 
développement des CLOSM. Voici quelques exemples :

•	 Des rencontres, organisées par Patrimoine canadien, du Réseau 
des coordonnateurs nationaux responsables de la mise en œuvre 
des articles 41 et 42 de la LLO;

•	 diverses rencontres du Comité directeur pour la mise en œuvre du 
plan d’action pour favoriser l’immigration au sein des communautés 
francophones en situation minoritaire de Citoyenneté et Immigration 
Canada. Le Ministère participe dans le cadre de l’objectif 
d’« Assurer l’intégration économique des immigrants d’expression 
française au sein de la société canadienne et des communautés 
francophones en situation minoritaire en particulier »;

•	 des réunions interministérielles du Comité de coordination de 
la recherche en matière de langues officielles et des rencontres 
du Comité de travail interministériel de l’Enquête sur la vitalité 
des minorités de langues officielles.

Grâce au leadership du Fonds d’habilitation pour les CLOSM, RHDCC 
a constitué un Comité interministériel de recherche sur le développe­
ment économique communautaire (CIRDEC) des CLOSM afin de 
répondre aux besoins exprimés au niveau fédéral pour une meilleure 
coordination de la recherche sur le développement économique des 
CLOSM. Au moyen de partenariats de collaboration et de recherche 
entre les intervenants fédéraux, le CIRDEC permettra de mieux 
connaître les enjeux et de diffuser cette connaissance dans les 
ministères fédéraux et les CLOSM.

Le CIRDEC a permis la mise au point d’une approche mieux coor­
donnée et interministérielle de la recherche sur le développement 
économique des CLOSM.

Deux projets de recherche ont été commandés et réalisés, en 
partenariat avec Industrie Canada. Les deux projets s’intitulent :

•	 Promouvoir la participation des CLOSM à l’économie du savoir;

•	 Réflexion conceptuelle sur le développement économique des 
CLOSM : exploration de nouvelles approches pour mettre à profit 
les données de Statistique Canada.

Les champions des langues officielles ont assuré la vitalité et 
l’épanouissement des CLOSM en coordonnant diverses initiatives 
interministérielles.

Les champions des langues officielles nommés à l’automne 2010 
ont joué un rôle de promotion en faisant mieux connaître les enjeux 
associés aux langues officielles dans le cadre de divers forums, y 
compris au sein de comités ministériels principaux, en prenant part 
à des activités de communication proactive, et en faisant preuve de 
leadership en soutenant des événements spéciaux, comme 
Les Rendez vous de la Francophonie, qui ont eu lieu en mars 2010.
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Activités réalisées en vue d’atteindre  
le résultat visé Résultats de 2009 2010

La région de Terre-Neuve-et-Labrador a continué de participer aux 
réunions du Comité des langues officielles du Conseil fédéral et 
du comité d’orientation aux affaires francophones. Elle a également 
poursuivi son travail avec les ministères fédéraux pour répondre 
aux besoins des CLOSM.

La participation à ces réunions a permis d’échanger de l’information 
et de créer des relations avec l’intention d’établir des partenariats 
concrets au cours des prochaines années pour répondre aux besoins 
des CLOSM.

La région de Terre-Neuve-et-Labrador a conservé son équipe 
régionale des langues officielles, qui comprend des coordonnateurs 
de la partie VII de la LLO et des agents de programmes qui font la 
liaison avec la communauté francophone. Le mandat de l’équipe est 
d’améliorer la communication entre les coordonnateurs afin de 
s’assurer qu’ils connaissent les initiatives et les activités régionales 
ou les enjeux dans les autres secteurs des langues officielles, de 
déterminer les liens ou les répercussions à facettes multiples et de 
coordonner leurs stratégies.

L’équipe régionale des langues officielles a élaboré un plan d’action 
intégré en matière de langues officielles pour la région. Ce plan établit 
les liens entre les initiatives entreprises en vertu de la partie IV de la 
LLO (services au public – communication des services aux franco­
phones) et de la partie VII (sensibilisation, consultations, communications, 
etc.). De plus, les agents de programmes qui font la liaison avec la 
communauté francophone sont désormais en mesure de communiquer 
avec la communauté non seulement par le biais des programmes 
d’emploi, mais aussi au moyen de la vaste gamme de services 
offerts par Service Canada.

La haute direction a participé au Comité des langues officielles du 
Conseil fédéral du Québec. De plus, le bureau régional a participé 
aux réunions du Réseau interministériel de langues officielles.

Des discussions constructives entre les membres des CLOSM et 
les partenaires fédéraux sur les activités menées dans la région du 
Québec ont permis d’établir un dialogue et de partager des idées sur 
des pratiques exemplaires qui se dégagent des mesures positives 
prises dans la région. Par exemple, Service Canada a présenté un 
exposé bilingue sur la structure des services des langues officielles 
de Service Canada conformément à la partie VII dans la région 
du Québec.

Les agents principaux de développement de la région du Québec ont 
établi des liens et des partenariats avec d’autres ministères fédéraux 
et organismes des CLOSM pour les aider à développer leurs organis­
mes ou contribuer à l’orientation des projets communautaires locaux.

Des relations de travail avec les partenaires fédéraux, provinciaux et 
municipaux ont été établies. Ces relations ont permis aux intervenants 
et aux groupes des CLOSM, comme le Centre local de développement 
des moulins, le Committee for Anglophone Social Action, le Comité 
de l’employabilité et du développement économique communautaire, 
le Musée de la Gaspésie et À Deux Mains, de mettre sur pied des 
initiatives et des projets locaux. Ces derniers ont assuré l’embauche 
d’étudiants des CLOSM, par le truchement des programmes Emplois 
d’été Canada et Connexion compétences, et le développement 
global des compétences améliorant l’employabilité des jeunes 
des CLOSM régionales.

Les représentants du Manitoba et de la Saskatchewan ont maintenu 
leur participation au réseau des coordonnateurs interministériels 
de langues officielles ainsi qu’au comité consultatif des dirigeants en 
matière de langues officielles du Conseil fédéral de la Saskatchewan.

Les hauts fonctionnaires de Service Canada au Manitoba et en 
Saskatchewan ont aidé le sous-comité de soutien des communautés 
de langues officielles du Conseil fédéral de la Saskatchewan à planifier 
et à organiser la Foire gouvernementale et communautaire annuelle 
qui a eu lieu le 8 mai 2009. La Foire avait pour but de promouvoir 
le développement global et durable de la communauté fransaskoise.
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Activités réalisées en vue d’atteindre  
le résultat visé Résultats de 2009 2010

Le Réseau acadien des intervenants en employabilité (RAIE) de la 
Nouvelle Écosse a été créé pour appuyer la collaboration et la 
coopération entre divers ordres de gouvernement et partenaires 
communautaires. L’objectif du RAIE est d’entamer et de maintenir un 
dialogue sur l’employabilité entre les intervenants des communautés 
acadienne et francophone et les gouvernements pour mettre en 
oeuvre des activités qui favorisent les possibilités de formation et 
d’emploi en français. Entre autres partenaires de la table de discussion, 
notons le Bureau des Affaires acadiennes, le ministère du Travail et 
du Développement de la main-d’œuvre, le ministère du Développement 
économique, la Fédération acadienne de la Nouvelle-Écosse et le 
Conseil de développement économique de la Nouvelle-Écosse.

Une main-d’œuvre francophone plus qualifiée, des ressources 
humaines francophones et acadiennes et des enjeux relatifs à la 
population active ont été relevés afin de s’assurer que les mesures 
et interventions des communautés francophones et acadienne et 
francophone soient intégrées aux stratégies provinciales et fédérales 
visant à résoudre les problèmes liés à la main-d’œuvre.

Le Centre Service Canada de Calgary a travaillé avec le Bow Valley 
College afin de mieux soutenir les jeunes francophones.

Un soutien par le biais du financement du programme Connexion 
compétences a été exploré et un programme Objectif carrière a été 
mis en œuvre.
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E  Financement et prestation de programmes

Résultat visé
Les CLOSM font partie de la clientèle régulière de l’institution fédérale et ont un accès adéquat à ses programmes et services; 
les besoins des CLOSM (par exemple, la dispersion géographique et les possibilités de développement) sont pris en compte.

Activités réalisées en vue d’atteindre  
le résultat visé Résultats de 2009-2010

Dans le cadre de ses programmes, le Ministère a maintenu 
son appui aux CLOSM par l’octroi de financement et par la pres­
tation de programmes et de services. À cette fin, le Ministère a :

•	 conclu 14 accords de contribution dans le cadre du 
programme du Fonds d’habilitation. Le Fonds constitue 
la principale contribution de RHDCC en application de 
la Feuille de route pour la dualité linguistique canadienne 
2008 2013 : Agir pour l’avenir.

Quatorze organisations des CLOSM reçoivent un total de 12 millions 
de dollars annuellement pour améliorer le développement et la 
vitalité des CLOSM en renforçant leurs capacités et en encourageant 
l’établissement de partenariats dans les secteurs du développement 
économique dans les communautés et des ressources humaines.
Voici quelques projets :
•	 L’initiative Spectacular Northwest Territories visait à promouvoir 

les Territoires du Nord-Ouest comme destination touristique pour 
les francophones. À la suite de la campagne, les Territoires du 
Nord-Ouest ont connu une augmentation de 50 % du nombre 
de touristes francophones, pour un total de plus de 500 visiteurs.

•	 La coopérative de couture Queen of Sewing a été créée par des 
immigrantes francophones dans la région de Toronto. Dix 
immigrantes ont complété leur formation dans la coopérative, et 
quatre d’entre elles ont ensuite trouvé un emploi. Dix autres 
immigrantes ont suivi des cours les soirs et les fins de semaine.

•	 Un magasin de vêtements usagés, Friperie communautaire, a 
été ouvert en juin 2009 à Huntingdon (Québec), dans l’une des 
usines de textile désormais fermées de la ville : six emplois ont 
été créés. L’entreprise communautaire accueille des activités 
visant à l’employabilité des étudiants inscrits aux programmes 
d’éducation des adultes et des personnes ayant divers handicaps.

•	 Le programme PERCÉ a pour but de convaincre les étudiants à 
retourner vivre en permanence à l’Île-du-Prince-Édouard après 
avoir terminé leurs études ailleurs. Au cours des cinq premières 
années du programme, 55 jeunes francophones ont pris part 
aux activités. Parmi les 23 participants qui ont obtenu leur 
diplôme, 11 vivent à l’Île-du-Prince-Édouard, et sept ont exprimé 
le désir de s’installer dans la province.

•	 tenu compte de la vitalité et du développement des CLOSM 
au cours de l’élaboration, de l’approbation, de la mise en 
œuvre et de l’évaluation de projets de lutte contre l’itinérance 
et d’autres politiques et programmes au sein de la Direction 
générale de la sécurité du revenu et du développement social.

Les accords de contribution de la Stratégie de partenariats de lutte 
contre l’itinérance contenaient une disposition informant le bénéfi­
ciaire de ses responsabilités en matière de prestation de services 
et de programmes dans les deux langues officielles, le cas échéant.

•	 dirigé le projet pilote de garde d’enfants dans le cadre 
de la Feuille de route pour la dualité linguistique 
canadienne 2008-2013.

Le travail se poursuit dans le cadre du projet de démonstration et 
de recherche. Les résultats du projet seront diffusés en 2012-2013.
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Activités réalisées en vue d’atteindre  
le résultat visé Résultats de 2009-2010

•	 soutenu des organisations nationales dans leurs efforts 
pour créer une vision et une stratégie communes pour 
le développement de la petite enfance de la Direction 
du développement communautaire et des partenariats. 
Parmi les activités réalisées, citons :
�� un processus coopératif pour s’assurer que la vision et 
la stratégie sont comprises par tous les partenaires et 
les intervenants des CLOSM;

�� une définition du concept et de la notion de « qualité » 
dans le secteur du développement de la petite enfance 
dans les CLOSM;

�� des alliances et des partenariats au sein d’un éventail 
d’organisations communautaires axées sur le dévelop­
pement de la petite enfance.

La Commission nationale des parents francophones (CNPF) a obtenu 
un financement de 800 000 dollars en 2009-2010 en vertu de 
l’initiative de « renforcement des capacités des organismes non 
gouvernementaux nationaux à promouvoir le développement de 
la petite enfance (DPE) dans les communautés de langue officielle 
en situation minoritaire », un volet de la Feuille de route pour la 
dualité linguistique canadienne 2008-2013 : Agir pour l’avenir.

Le soutien du Ministère a permis à la CNPF de produire une analyse 
de l’environnement à partir de données de base sur l’ampleur des 
services en français aux familles dans les CLOSM du Canada et 
d’élaborer une vision stratégique pour favoriser le DPE dans les 
collectivités francophones au Canada (Cadre national de collaboration 
en développement de la petite enfance dans les communautés 
minoritaires francophones au Canada).

On a élaboré un cadre national sur le DPE et un plan d’action 
national harmonisé pour le mettre en œuvre. Les documents ont 
appuyé la création d’outils pour aider les organisations de parents 
vouées au DPE dans les CLOSM francophones; ont garanti la 
continuité à long terme de projets entrepris grâce à des partenariats 
renforcés; ont permis de coordonner des forums interprovinciaux 
sur le DPE.

Des outils et produits didactiques ont été créés pour être utilisés 
à la maison et dans les centres des CLOSM, notamment deux 
vidéoclips démontrant divers concepts de centres de la petite 
enfance et en milieu familial, une analyse des programmes de 
formation offerts en matière de DPE, un répertoire des pratiques de 
réseautage pour les professionnels et un répertoire des pratiques 
visant à promouvoir la vitalité culturelle et à identifier la construction 
d’une identité francophone dans les CLOSM.

La CNPF a également élaboré un cadre pour la collecte de rensei­
gnements sur le DPE ainsi qu’un guide pour permettre à ses 
membres de mettre en œuvre un plan stratégique pour le DPE 
dans leur région respective. Les plans stratégiques ont été achevés 
pour chaque région, et des plans de surveillance ont été établis 
pour mesurer le progrès dans le DPE de chaque province.

Des parents et des professionnels en DPE ont participé à deux 
réunions interprovinciales afin de partager leurs connaissances. 
Dans la plupart des provinces, des cibles ont été désignées pour 
mesurer l’augmentation ou le maintien du nombre actuel d’enfants 
francophones âgés de zéro à six ans, le nombre et le type de 
services en DPE et le nombre d’intervenants dans les CLOSM.
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Activités réalisées en vue d’atteindre  
le résultat visé Résultats de 2009-2010

•	 financé neuf organisations d’environ un million de dollars 
en 2009-2010, par le biais du Bureau de l’alphabétisation 
et des compétences essentielles, dans le cadre de 
l’Initiative d’alphabétisation familiale (qui entre sous l’égide 
élargie de la stratégie des langues officielles du ministère 
du Patrimoine canadien, La Feuille de route pour la dualité 
linguistique canadienne 2008-2013).

Dans le cadre de l’Initiative d’alphabétisation familiale, le finance­
ment a contribué aux projets de recherche; au développement 
d’outils et de modèles pour l’alphabétisation familiale; aux activités 
du Réseau d’experts en alphabétisation familiale (par exemple, 
améliorer les habiletés organisationnelles des groupes d’alphabé­
tisation, mise en commun des connaissances et les compétences, 
chercher des conditions menant à la réussite et à l’influence de 
l’alphabétisation familiale; développer les capacités des formateurs 
en leur apprenant les notions élémentaires de la formation en 
alphabétisation familiale).

•	 octroyé, en plus du financement accordé dans le cadre de 
la Feuille de route, 2,8 millions de dollars en 2009-2010 
pour des projets associés à l’alphabétisation et aux 
compétences essentielles dans les CLOSM.

Le financement a contribué au développement et à l’évaluation 
d’outils d’alphabétisation et de nature essentielle, y compris 
des outils spécifiques répondant au besoin de formation en 
alphabétisation et en compétences essentielles dans le milieu 
de travail des CLOSM. 

•	 octroyé, grâce au Programme de reconnaissance des titres 
de compétences étrangers, 1 140 066 dollars sur 36 mois 
(2008-2011) au Consortium national de formation en 
santé. Ces fonds servent à un projet de recherche sur les 
conditions et services d’intégration profes-sionnelle pour les 
immigrants francophones des CLOSM ayant des titres de 
compétences étrangers dans le domaine de la santé, et 
aussi de l’établissement de bureaux pilotes de prestation 
de services à Saint-Boniface (Manitoba), à Ottawa (Ontario) 
et à Edmundston (Nouveau-Brunswick).

Le plan d’action est en place pour des services de santé adéquats 
en français dans les CLOSM grâce à une main-d’œuvre 
francophone qualifiée.

Des bureaux pilotes ont été installés et sont en opération au 
Collège universitaire Saint Boniface au Manitoba, Cité collégiale à 
Ottawa en Ontario et Université de Moncton à Edmundston au 
Nouveau-Brunswick. Une étude de faisabilité est sur le point d’être 
achevée pour l’établissement d’un quatrième bureau pour 
desservir la région de Toronto et du sud de l’Ontario.
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Activités réalisées en vue d’atteindre  
le résultat visé Résultats de 2009-2010

•	 sensibilisé les familles francophones à faible et à moyen 
revenu à l’extérieur du Québec et les familles anglophones 
au Québec à l’importance d’épargner tôt en vue des études 
postsecondaires en finançant des organisations dans les 
CLOSM par l’entremise du programme de contributions 
Sensibilisation dans les communautés sur l’épargne-études. 

Le Programme canadien pour l’épargne-études a continué de 
gérer des accords de contribution avec deux organisations au 
service des citoyens des CLOSM :

•	 La Passerelle à Toronto a reçu 230 676 dollars sur 725 726 
dollars pour financer son projet de trois ans qui a commencé 
en juin 2008.

•	 Le Conseil économique et social d’Ottawa-Carleton a reçu 
255 818 dollars sur 529 483 dollars pour financer son projet 
de deux ans qui a commencé en mai 2008.

Les bénéficiaires du programme Sensibilisation dans les commu­
nautés sur l’épargne-études qui servent les citoyens des CLOSM 
ont offert des séances d’information sur le Programme canadien 
pour l’épargne-études et le Bon d’études canadien.

L’appel de propositions de 2010 du programme de contributions 
Sensibilisation dans les communautés sur l’épargne-études a été 
amorcé le 18 janvier 2010. Les responsables du programme 
sélectionneront un certain nombre de nouveaux projets auprès 
des organisations qui réussissent à compléter le processus d’appel 
de propositions. Une attention particulière sera accordée aux 
organisations qui desservent les citoyens des CLOSM. Les projets 
seront sélectionnés d’ici l’automne 2010.

•	 tracé la carte des écoles élémentaires de langue officielle 
en situation minoritaire à titre d’indicateur qualitatif de la 
vitalité par rapport aux points de service actuels pour valider 
la désignation linguistique de ces derniers et pour éclairer 
les projets et stratégies de Service Canada en ce qui 
concerne la désignation linguistique et les points de service.

Les données recueillies par l’entremise de ce projet ont été analy­
sées et présentées aux groupes clés de Service Canada et seront 
communiquées plus largement en 2010-2011. Ces données ont 
aussi servi à éclairer le choix des emplacements des bureaux 
pilotes qui offrent un service d’interprétation en français et en anglais.

•	mené un sondage national annuel sur la satisfaction de la 
clientèle du Programme canadien de prêts aux étudiants. 
L’élaboration de ce sondage est basée sur l’outil de mesures 
communes, approuvé par le Secrétariat du Conseil du 
Trésor, afin d’évaluer la satisfaction du client en ce qui a 
trait à l’accessibilité aux services dans la langue officielle 
de son choix.

Selon le sondage annuel sur la satisfaction de la clientèle de 
2008-2009, 95 % des clients du Centre de service de prêts aux 
étudiants du Canada étaient satisfaits de l’accessibilité des 
services dans la langue officielle de leur choix. Moins de deux pour 
cent étaient insatisfaits.

•	maintenu son appui aux CLOSM par l’octroi de financement 
et la prestation de programmes d’aide aux jeunes, aux 
citoyens sans emploi et aux aînés dans la région de 
la Colombie-Britannique, de l’Alberta et des territoires. 
Ce soutien a été possible en partie grâce à des projets pour 
les jeunes à Calgary et dans la région métropolitaine de 
Vancouver, à un projet d’aide à l’emploi au Yukon et à des 
projets pour les aînés à Yellowknife, à Edmonton, à Calgary, 
à Maillardville, à Coquitlam et à Powell River.

Le projet d’aide à l’emploi a permis d’aider des francophones sans 
emploi à se préparer pour entrer sur le marché du travail.

Le projet d’aide à l’emploi mené en association avec le Bow Valley 
College a aidé 13 jeunes francophones âgés de 15 à 30 ans et 
titulaires d’un diplôme postsecondaire. Ces jeunes ont acquis des 
compétences avancées favorisant l’employabilité, des connaissan­
ces et de l’expérience de travail liée au domaine d’études qu’ils 
ont choisi.
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Activités réalisées en vue d’atteindre  
le résultat visé Résultats de 2009-2010

•	mis en œuvre par la région du Québec un certain nombre 
de projets par l’intermédiaire d’Emplois d’été Canada, 
de Connexion compétences, de Sensibilisation jeunesse, 
du Fonds d’intégration, de la Stratégie des partenariats 
de lutte contre l’itinérance et de Nouveaux Horizons pour 
les aînés, à l’intention des CLOSM de la région du Québec. 

Destinés aux CLOSM, les projets ont permis d’offrir de l’aide 
financière et des programmes sociaux aux sans-abri et aux 
personnes âgées, en plus de permettre aux jeunes anglophones 
d’acquérir de l’expérience de travail et de développer leur employa­
bilité au moyen d’ateliers et d’emplois orientés vers un travail futur 
et d’expérience professionnelle.

Dans la région de Montréal, le programme Connexion compétences 
a servi à financer un projet particulier parrainé par À Deux Mains. 
Ce projet a permis à six jeunes anglophones aux prises avec des 
obstacles à l’emploi d’acquérir des compétences en recherche 
d’emploi, de sorte que leur entrée sur le marché du travail se fasse 
sans heurt. Plus de 256 projets semblables destinés aux jeunes 
anglophones ont été financés dans la région de Montréal, pour 
un total de 2,8 millions de dollars.

De plus, le Youth Employment Service Montreal a rassemblé 
15 participants d’expression anglaise, âgés de 16 à 30 ans, pour 
leur fournir une expérience pertinente de travail dans leur domaine 
d’études afin de faciliter leur transition de l’école au marché du 
travail. Le taux de réussite a été de 93 % (10 personnes ont été 
embauchées, quatre sont retournées aux études, une est à la 
recherche d’un emploi).

Dans la région du Québec, un total de 598 projets dirigés dans 
le cadre de diverses initiatives ministérielles ont obtenu un finance­
ment totalisant 5,2 millions de dollars. La plupart de ces projets 
ont été financés par l’entremise du programme Emplois d’été Canada. 

•	 soutenu des jeunes des CLOSM grâce à divers programmes, 
comme Emplois d’été Canada dans la région de Terre-Neuve 
et Labrador.

Huit projets de la communauté francophone ont obtenu du 
financement de Service Canada, dans le cadre du programme 
Emplois d’été Canada.

•	 La région de Terre-Neuve et Labrador compte deux membres 
de la communauté francophone au sein de son comité 
d’examen du programme Nouveaux Horizons pour les aînés. 
Le programme a aussi été annoncé dans Le Gaboteur, 
le seul journal de langue française de la province.

Les formulaires du programme Nouveaux Horizons pour les aînés 
ont été directement postés aux francophones à la grandeur 
de la province.

•	 organisé et offert des séances d’information à la grandeur 
des Maritimes pour informer les CLOSM sur les 
programmes de subventions et contributions administrés 
par Service Canada. 

Les séances ont permis d’accroître l’utilisation des programmes et 
services de Service Canada.

•	 fourni son appui aux CLOSM de la Saskatchewan et 
du Manitoba en offrant des programmes comme Nouveaux 
Horizons pour les aînés et Connexion compétences dans le 
cadre desquels étaient donnés des ateliers sur les compé­
tences favorisant l’employabilité.

Dans le cadre du programme Connexion compétences, le Ministère 
a continué de financer un projet pilote de l’Assemblée communau­
taire fransaskoise. Ceci a permis d’organiser des ateliers axés sur 
les compétences pour l’employabilité et préparés dans le but de 
combler les lacunes de six jeunes immigrants francophones.
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F  Reddition de comptes

Résultat visé
Pleine intégration de l’article 41 de la LLO et de la perspective des CLOSM aux politiques, aux programmes et aux services 
de l’institution fédérale; la structure de déclaration, les évaluations internes et les examens de politiques permettent de 
déterminer comment mieux intégrer la perspective des CLOSM.

Activités réalisées en vue d’atteindre  
le résultat visé Résultats de 2009-2010

Le Ministère a élaboré un Plan d’action de mise en œuvre de l’article 41 
de la LLO pour la période 2010-2014, en tenant compte des besoins 
des CLOSM. Toutes les directions générales et les régions ont 
contribué à l’élaboration du plan.

Le Plan d’action de la mise en œuvre de l’article 41 de la LLO 2010-
2014 est affiché sur le site Web du Ministère à : 

www.rhdcc.gc.ca

Un protocole d’entente a été préparé afin de repositionner la gouver­
nance des langues officielles au sein du Ministère, en ce qui touche 
les parties IV et VII de la LLO. Les responsabilités liées aux parties V 
et VI et à l’article 91 relèvent toujours de la Direction générale des 
services de ressources humaines.

Cette nouvelle structure assure une approche mieux intégrée pour la 
gouvernance des langues officielles au sein du Ministère à l’échelle 
des trois secteurs d’activités : RHDCC, Service Canada et le 
Programme du travail.

Un groupe de travail intraministériel, niveau des directeurs généraux, 
a été formé. Il se réunit tous les deux mois.

Le Ministère a élaboré le Rapport annuel des résultats pour 2008-
2009, qui porte sur la mise en œuvre de l’article 41, partie VII, 
de la LLO.

Les réalisations sont présentées selon la gestion axée sur 
les résultats. Le rapport annuel est publié en format téléchargeable 
sur le site Web du Ministère à www.rhdcc.gc.ca

La région de Terre-Neuve et Labrador a finalisé un plan d’action sur 
les langues officielles qui présente les objectifs et activités pour 
l’année à venir. De plus, les coordonnateurs des parties IV et VII de la 
LLO continuent d’être des membres actifs du réseau de planification 
stratégique et d’établissement de rapports de la région. Le 
coordonnateur de la partie VII de la LLO se tient au courant des 
activités relatives à la partie IV en participant aux téléconférences 
mensuelles des coordonnateurs de la partie IV.

Le plan d’action régional permet au coordonnateur de la partie VII de 
la LLO de surveiller les progrès de la région en ce qui a trait à la 
mise en œuvre des activités régionales à l’appui de l’article 41, 
partie VII, de la LLO durant l’année et de produire des rapports à cet 
égard. La participation des coordonnateurs du réseau de planification 
stratégique et d’établissement de rapports de la région responsables 
des parties IV et VII de la LLO assurera que certaines considérations 
associées aux langues officielles fassent partie intégrante du proces­
sus de planification administrative de la région.

Le Ministère a complété l’évaluation formative du Fonds d’habilitation 
pour les CLOSM. Le rapport a été approuvé par le comité ministériel 
d’évaluation en mars 2010.

L’évaluation formative a révélé que les activités financées concordent 
avec les objectifs du programme. En 2005-2006 et 2006-2007, des 
signataires d’accords de contribution ont utilisé au total 25 millions 
de dollars provenant de partenaires du secteur public, fédéral et 
provincial, et du secteur privé. L’évaluation a aussi indiqué la néces­
sité d’améliorer le rôle et le fonctionnement des comités nationaux, 
de renforcer et de maintenir la capacité interne des signataires 
d’accords de contribution et d’améliorer les processus de collecte 
de données et de responsabilisation.
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Activités réalisées en vue d’atteindre  
le résultat visé Résultats de 2009-2010

Le Ministère a élaboré un nouveau cadre de mesure du rendement 
(CMR), en collaboration avec les organisations bénéficiaires du Fonds 
d’habilitation, lequel a été approuvé dans le cadre du renouvellement 
des conditions du programme en décembre 2009. Une nouvelle 
structure de rapport, conforme au CMR, a été mise en place pour 
suivre les résultats des activités des bénéficiaires. 

Le CMR a été mis en œuvre pour le processus de financement de 
2010-2011 amorcé en janvier 2010. Le nouveau modèle de 
proposition et de rapport est utilisé par les bénéficiaires et recueille 
de l’information sur les indicateurs de rendement au niveau des 
activités, des extrants, des résultats immédiats et des résultats 
intermédiaires.

Les agents principaux de développement de la région du Québec 
ont transmis au bureau régional des rapports trimestriels pour 2009-
2010 sur les activités régionales avec les CLOSM.

Le bureau régional a inclus les besoins des CLOSM dans son plan 
d’action intégré régional de 2010 et son plan d’action de 2010-2014.

Le bureau régional a rédigé la version préliminaire des rapports 
ministériels et les a envoyés au Comité national de développement 
des ressources humaines pour la communauté minoritaire anglophone.

Le bureau régional a tenu compte des résultats des consultations et 
des sessions de dialogue auxquelles les CLOSM ont pris part en 
2009 et a défini cinq domaines prioritaires qu’il a inclus dans son 
plan d’action intégré régional de 2010 et son plan d’action de 
2010- 2014.

Un groupe de travail sur les langues officielles a été mis sur pied 
pour la région des Maritimes afin de cerner des possibilités de surmonter 
les obstacles au renforcement des langues officielles dans la région.

Des recommandations seront faites au comité exécutif de la haute 
direction sur les exigences en matière de langues officielles. Elles 
porteront sur la sensibilisation, les cours de langue, les politiques 
des ressources humaines et les instruments de travail.

Les recommandations nécessaires ont été formulées à la direction locale 
du bureau de la Nouvelle-Écosse, pour l’aider à réagir aux questions 
liées aux CLOSM et lui communiquer les pratiques exemplaires.

La Nouvelle-Écosse a tenu à jour des lignes directrices et procédures 
générales en matière de langues officielles sur son site intranet (voir 
le lien). Ces lignes directrices aident les employés et les gestionnaires 
à respecter les obligations du Ministère en matière de langues officielles.

La Directive sur l’offre active a été intégrée aux ententes sur la gestion 
du rendement pour tous les gestionnaires et chefs d’équipe de 
la Direction générale des services aux citoyens.

Les gestionnaires et chefs d’équipe de la Direction générale de 
services aux citoyens sont évalués sur leur respect des exigences se 
rattachant aux langues officielles.

Le Ministère a reçu une plainte en vertu de la partie VII de la LLO. Le nombre de plaintes reçues en 2009-2010 est demeuré comparable 
à celui de 2008-2009.




